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Les mots de l’honorable juge Jacques Viens, président de la 
Commission d’enquête sur les relations entre les Autoch-
tones et certains services publics québécois [1], retentis-
sent comme une charge cinglante à l’endroit du système 
public : faillite du système, discrimination systémique, etc. 
Pour la plupart des services sociaux examinés, les constats 
illustrent un grand nombre d’obstacles pour les Autoch-
tones : difficultés inhérentes à la langue, faible représenta-
tion parmi les employés des services publics, manque de 
formation, méconnaissance et mépris des cultures autoch-
tones, sous-financement des services, trop longs délais 
d’intervention en raison de l’éloignement, défaillance des 
infrastructures et des équipements, etc. 

Aux origines de cette longue enquête, la tragédie des 
femmes autochtones disparues qui a conduit à la création 
d’une commission nationale, de même que le reportage 
d’Enquête diffusé à la télévision de Radio-Canada en 2015, 
donnant la parole à des femmes autochtones de la région 
de Val-d’Or, qui révélèrent avoir été victimes d’abus de la 

part de policiers de la Sûreté du Québec. Cette probléma-
tique des violences de la police envers les femmes autoch-
tones a été relevée à plusieurs reprises par l’ACAT Canada, 
qui soulignait la faiblesse voire l’absence d’enquêtes, de 
sanctions des auteurs et de réparations pour les victimes.    

Dans le cadre de la mission de l’ACAT Canada, ce rapport 
doit être pris en compte, parce qu’il a étudié des situations 
comme les domaines de la police et des services correction-
nels, où les risques de mauvais traitements existent à cause 
notamment de l’isolement préventif ou des conditions ma-
térielles dégradées. De plus, des témoignages sur des abus 
psychologiques, physiques ou sexuels subis par des enfants 
placés dans des familles d’accueil par la Direction de la pro-
tection de la jeunesse (DPJ) signalent des situations sur 
lesquelles il faut également se pencher.   

Un bref détour vers la jurisprudence internationale sur la 
torture et les traitements cruels inhumains et dégradants 
conforte l’intérêt que doit porter l’ACAT Canada sur ces 
situations. Selon le Rapporteur spécial contre la torture en 
2008 [2], la responsabilité de l’État peut être engagée si les 
lois ou les pratiques nationales ne garantissent pas une 
protection adéquate contre toutes formes de torture et de 
mauvais traitements dans la sphère privée.  

Du côté de la Cour européenne des droits de l’homme dans 
l’affaire Chypre c. Turquie, 2001 (§310), il a été affirmé que 
la discrimination raciale pouvait constituer en soi un traite-
ment dégradant [3, p. 71]. 

Une discrimination qui s’inscrit dans 
l’histoire du pays 
Le rapport de la Commission Viens est fort instructif sur 
l’histoire même des relations entre les Autochtones et les 
différents pouvoirs publics, en lien avec l’évolution des éco-
nomies (exploitation forestière, minière, de l’eau et autres 
ressources naturelles, réserves de chasse, etc.), et sur la 
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volonté étatique grandissante d’un contrôle des terres et 
des Autochtones par le biais législatif, telle la Loi sur les In-
diens de 1876. Cette longue histoire complexe et doulou-
reuse fournit « un terreau fertile au racisme et à la discrimi-
nation systémique » [4, p. 98].  

« Si les problèmes ne sont pas toujours érigés en système, 
une certitude se dégage en effet des travaux de la Commis-
sion : les structures et les processus en place font montre 
d’une absence de sensibilité évidente aux réalités sociales, 
géographiques et culturelles des peuples autochtones » [5, 
p. 215]. Parmi les différents facteurs explicatifs, le dernier 
attirera plus particulièrement notre attention : à savoir l’ab-
sence d’une action gouvernementale pérenne et représen-
tative des besoins réels exprimés par les peuples autoch-
tones, car ces réalités sont connues de longue date des 
autorités publiques [6, p. 223]. La Commission indique que 
la majorité des solutions mises de l’avant, soumises aux 
aléas des budgets alloués et des priorités politiques, ne sont 
finalement que des projets pilotes sans solutions durables. 
Son jugement sévère s’élève contre les arguments finan-
ciers et l’existence des paliers fédéral et provincial invoqués 
par les services, qui ne peuvent justifier cet état des lieux.  

Au fil du temps et de l’histoire, une défiance profonde, voire 
un évitement des structures et instances publiques se sont 
installés solidement entre les populations autochtones et le 
système public du Québec.   

De la méconnaissance de la culture 
au mépris le plus profond 
Les racines des situations décrites par ce rapport plongent 
dans la méconnaissance et les préjugés qui en découlent, 
conduisant à la non-utilisation des services pouvant, dans 
les cas extrêmes, mener à la mort de la personne. Par 
exemple, dans les centres de détention québécois, la discri-
mination directe se traduit par des faits et gestes, tantôt du 
personnel, tantôt des codétenus : insultes, comportements 
vexatoires et humiliants, propos injurieux, fouilles à nu abu-
sives. « Empreints de mépris et de violence, ils véhiculent 
les préjugés les plus vils à l’égard des peuples autoch-
tones » [7, p. 357]. 

Un exemple significatif est celui du port du bracelet rouge 
par quelque 2500 policiers de la Sécurité du Québec, en 
appui à leurs collègues du poste 144 de Val-d’Or après la 
révélation des abus sexuels de femmes. S’il a été présenté 
comme un moyen de pression syndicale, ce bracelet a été 
ressenti par la population, et particulièrement par les 
femmes, comme un déni des violences vécues. À aucun mo-
ment, note le juge Viens, une autorité ne se prononcera sur 
ce bracelet porté pendant deux ans en demandant que son 
port cesse : « Encore aujourd’hui, le bracelet rouge est pour 
moi un symbole éloquent du manque de sensibilité et de 
volonté dont peuvent faire preuve certains intervenants des 
services publics dans leurs relations avec les peuples au-
tochtones » [8, p. 304]. 

Des lois et des pratiques                  
discriminantes  
Les situations de discrimination indirecte existent aussi, 
découlant de lois et politiques et de leur mise en œuvre. 
Cette discrimination est, par exemple, présente tout au long 
du parcours des Autochtones au sein des services correc-
tionnels. Depuis les premières évaluations jusqu’à la sortie, 
en passant par la détermination de la peine et l’accès aux 
services ou programmes, durant toutes ces étapes, l’on 
peut observer la faiblesse, voire l’absence de la prise en 
compte des réalités autochtones, ce qui peut rendre ces 
procédures ou pratiques inadaptées. De plus, les détenus 
autochtones sont très souvent incarcérés à des milliers de 
kilomètres de leur famille, confrontés à d’importantes bar-
rières culturelles et linguistiques. Ils font aussi l’objet de 
nombreux déplacements au cours de leur incarcération. 
Toutes ces situations nuisent au processus de réhabilitation 
des personnes.  

Un autre exemple concerne la Direction de la protection de 
la jeunesse (DPJ), qui montre peu d’intérêt pour une appli-
cation différenciée de la Loi de la protection de la jeunesse. 
La DPJ s’appuie en effet sur le principe formel d’égalité de 
traitement pour tous pour justifier ses interventions, que la 
Commission qualifie d’ethnocentriques et d’abusives. Le 
directeur de la DPJ Abitibi-Témiscamingue a défendu l’idée 
que bien des problèmes viennent des Autochtones, qui ne 
connaissent pas ou ne comprennent pas la Loi ou refuse-
raient de collaborer. Ce même directeur considère certaines 
communautés autochtones comme incapables d’assurer 
une protection de qualité et à long terme de la jeunesse. 
Selon un représentant de la Commission des droits de la 
personne et des droits de la jeunesse (CDPDJ), cette vision 
erronée serait partagée par la plupart des DPJ [9, p. 490].  

La discrimination comme source de 
violence 
La Commission met aussi en évidence des comportements 
et des pratiques inacceptables dans les services de police : 
recours à la force excessive, arrestations abusives ou discri-
minatoires, menaces, non-assistance à des personnes bles-
sées, agressions sexuelles, pratique des cures géogra-
phiques (abandonner une personne dans un lieu éloigné 
après l’y avoir conduite, le plus souvent alors qu’elle n’est 
pas en état ou en possibilité de trouver un refuge, mettant 
ainsi sa vie en danger). 

Dans le cas des prisons, il est question surtout de la vétusté 
des installations, en référence notamment au rapport spé-
cial produit par la Protectrice du citoyen en 2016 sur la si-
tuation dans les prisons au Nunavik. Les conditions de dé-
tention y sont bien en deçà des normes minimales interna-
tionales. 

La discrimination frappe plus particulièrement les femmes. 
Faute d’infrastructures adéquates et réservées, il n’est pas 
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rare qu’après leur arrestation elles soient forcées de parta-
ger des quartiers cellulaires avec des hommes. Elles ris-
quent ainsi d’être les objets de situations, de propos ou de 
gestes déplacés – dégradants au minimum. En dehors de 
Montréal et de Québec, il n’existe pas de lieux de détention 
réservés aux femmes. Celles-ci sont donc éloignées de leur 
famille et se retrouvent en contexte culturel et linguistique 
totalement étranger, placées dans des situations d’isole-
ment total pouvant entre autres atteindre leur santé men-
tale.  

Des récits faisant état d’abus psychologiques, physiques ou 
sexuels subis par des enfants placés dans des familles d’ac-
cueil par la DPJ sonnent aussi l’alarme. Devant la Commis-
sion, une conseillère juridique à la CDPDJ, rejoignant en cela 
des témoignages de parents, signale « une situation préoc-
cupante concernant l’évaluation de familles d’accueil ayant 
mené à des enquêtes entre 2016 et 2018. Majoritairement, 
cela a concerné des enfants inuits dans la région du Nuna-
vik, pour lesquels on constate l’absence d’action de la part 
de la DPJ. L’analyse de la situation de 62 enfants de la baie 
d’Ungava et de 77 enfants de la baie d’Hudson par la CDPDJ 
entre 2002 et 2005 avait aussi permis de conclure que des 
familles d’accueil n’étaient pas évaluées, bien qu’elles pré-
sentaient de graves difficultés et que des enfants étaient 
placés dans des milieux où se trouvait un adulte abuseur. Le 
problème n’est donc pas nouveau » [10, p. 472].  

Face à ces situations, les personnes estimant leurs droits 
bafoués se posent la question de la pertinence des voies de 
recours. Or le rapport constate l’absence d’enquête appro-
fondie, voire le refus d’enquêter, une lenteur extrême des 
procédures, la non-information des victimes. Les recours 
sont déficients ou limités, les processus, peu ou pas connus, 
trop complexes ou pas compréhensibles en raison de la 
langue utilisée, donc peu ou pas utilisés. Ainsi, en raison de 
manque de données spécialisées, il a été impossible de con-
naître combien de plaintes ont été déposées par des Au-
tochtones auprès du Commissaire à la déontologie policière 
entre 2001 et 2016. La directrice du Bureau des enquêtes 
indépendantes (BEI) a de son côté déclaré que 10 % des 
dossiers d’enquête traités par son équipe étaient en lien 
avec des interventions violentes ayant causé la mort ou des 
blessures graves au Nunavik [11, p. 306].   

Un système judiciaire incompatible 
Quant à lui, le système judiciaire, « source de discrimination 
systémique, a échoué dans ses rapports avec les Autoch-
tones », qu’ils soient victimes ou accusés. Selon les témoins, 
les défaillances et manques sont plus marquants encore 
dans les situations de violence familiale et d’agression 
sexuelle. La justice pénale « n’arrive pas à répondre aux 
besoins et n’apporte aucune solution durable. [… Cela] ac-
centue les traumatismes » [12, p. 45]. Délais judiciaires im-
portants, reports d’audience, éloignement des services en 
sont des causes, mais plus encore, il s’agit d’une 
« incompatibilité profonde » entre deux façons de concevoir 

le droit, ses valeurs, sa mise en œuvre. La Commission re-
grette que la vitalité du droit et des systèmes juridiques 
autochtones ne soit pas prise en considération, alors que 
des expériences efficientes et efficaces existent.   

Quelles suites pour ce rapport ? 
Le mandat de la Commission ne lui a pas permis d’aller plus 
loin sur le terrain des responsabilités civiles ou pénales des 
agents de l’État engagés dans ces faits. 

Le rapport final de la Commission Viens ne comporte pas 
moins de 142 recommandations importantes, ou appels à 
l’action, dont la question essentielle du suivi n’est pas ou-
bliée. Considérant la destinée des rapports précédents, 
dont les recommandations sont pour la plupart restées 
lettre morte, la Commission demande que le suivi soit ici 
confié au Protecteur du citoyen, organe impartial et indé-
pendant. Cette recommandation s’avère cruciale. 

Le rôle de la société civile n’est pas oublié dans l’appel à une 

veille sur les suites du rapport. L’ACAT Canada, comme 

d’autres, est interpellée, en raison entre autres de sa mis-

sion. Bien que les travaux de la Commission Viens ne se 

soient pas concentrés sur les problématiques habituelles à 

notre organisme, bien des éléments, tant sur les faits que 

dans l’analyse structurelle, alimenteront nos réflexions et 

argumentaires pour continuer à agir. Ces données illustrent 

des mécanismes bien identifiés comme facteurs de risques 

pour des situations de traitements cruels, inhumains ou 

dégradants. Soulignons notamment un accès difficile à la 

justice, la priorité donnée à la sécurité au détriment du res-

pect des droits humains, l’absence ou la faiblesse de méca-

nismes de plaintes pour les victimes et, enfin, une forme de 

culture de l’impunité.  

Réflexion de Catherine Malécot, vice-présidente 
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La corruption, les coupes budgé-
taires, la violence contre des ma-
nifestants pacifiques et les me-
naces à l’endroit de la dissidence 
soulèvent la révolte des défen-
seurs des droits humains contre le 
président Abdel Fattah al Sissi. Ce 
dictateur a ordonné l’arrestation 
de milliers d’Égyptiens depuis sep-
tembre 2019 [1]. Parmi ces per-
sonnes, Esraa Abdelfattah, initia-
trice du mouvement de la révolu-
tion de 2011 en Égypte, activiste, 
féministe et journaliste dissidente, 
a été enlevée par les forces de 
l’ordre et torturée injustement. 

Alors qu’elle se trouvait dans son 
véhicule sur la route, Esraa Abdel-
fattah a été brutalement enlevée 
sans raison apparente par des 
agents en civil. Ceux-ci l’ont con-
duite dans un endroit secret puis 
torturée en l’étranglant, en l’hu-
miliant et en l’obligeant à se tenir 
debout durant des heures. Ils vou-
laient qu’elle déverrouille son té-
léphone cellulaire, afin d’avoir 
accès à des informations. Toute-
fois, cette intention était falla-
cieuse, prétexte à exercer une ré-
pression musclée à l’égard des 
défenseurs de droits humains en 
dissidence contre le président Ab-
del Fattah al Sissi, et Esraa Abdel-
fattah en est une fière représen-
tante. 

Le mouvement de dissidence con-
teste les politiques mises de 
l’avant par le président égyptien 

et qui bafouent la dignité hu-
maine, citée dans le préambule de 
l’Acte constitutif de l’Union afri-
caine, pourtant présidée par Abdel 
Fattah al Sissi lui-même. Ce der-
nier a par exemple mis en place 
une loi antiterroriste visant à mu-
seler les médias et les journalistes 
qui contesteraient les communi-
qués officiels du gouverne-
ment [2]. Il a de plus effectué des 
réformes économiques abolissant 
une série de mesures sociales, 
pour faire place à un régime 
d’austérité mettant la jeunesse 
dans une détresse écono-
mique [3]. La culture de la vio-
lence étatique atteint son pa-
roxysme avec la torture des per-
sonnes qui sont arrêtées alors 
qu’elles manifestent paisiblement 
ou parce qu’elles ont participé au 

mouvement en prenant la parole 
dans les médias ou sur Internet. 

Si l’Égypte est depuis des an-
nées le théâtre de répressions de 
toutes sortes [4], elle devient tou-
tefois, avec l’arrestation de mil-
liers de défenseurs de droits hu-
mains cet automne, la cham-
pionne de la lutte contre la dissi-
dence politique. Les méthodes 
employées par cette dérive autori-
taire vont à l’encontre de la Con-
vention contre la torture, à la-
quelle l’Égypte a adhéré en 1986, 
et du Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques, 
qu’elle a ratifié en 1982. En effet, 
disparitions forcées, arrestations 
arbitraires, procès inéquitables et 
torture sont courantes dans ce 
pays. 
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Arrêtée le 12 octobre 2019, la journaliste dissidente Esraa Abdelfattah a été torturée 
parce qu’elle représente le mouvement que le gouvernement égyptien considère 
comme une menace au pouvoir.  
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Amnesty International [5], l’Organi-
sation mondiale contre la torture 
(OMCT) [6] et d’autres ONG appel-
lent à l’action pour dénoncer la 
montée de la violence étatique en 
Égypte et exiger la libération d’E-
sraa Abdelfattah. L’ACAT Canada se 
joint à eux et vous suggère de de-
mander aussi l’arrestation des au-
teurs de ces tortures à l’encontre 
d’Esraa Abdelfattah et des défen-
seurs des droits humains en géné-
ral.  
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Appel à l’action en Égypte : Mode d'emploi pour agir   
 

Pour faire suite à l’appel à l’action présenté dans ce numéro, agissez!  
Il suffit d’expédier la lettre proposée aux adresses qui y sont inscrites. 

L’ACAT et la justice réparatrice 
Du 17 au 23 novembre aura lieu la Semaine de justice 
réparatrice 2019, organisée par l’Aumônerie commu-
nautaire de Montréal, le Conseil des Églises pour la jus-
tice et la criminologie du Québec (CEJCQ) et le Centre 
de services de justice réparatrice (CSJR), dont l’ACAT est 
partenaire depuis quelques années. Le thème de cette 
année est « Cultiver son jardin collectif ». 

L’ACAT Canada animera l’une des soirées de cette se-
maine, dont le programme est bien rempli. Les détails 
sont sur le site du CSJR : csjr.org/2019/11/activites-de-
la-semaine-de-justice-reparatrice/. Mais pour vous don-
ner une idée, il y aura une journée d’ouverture à l’Ora-
toire Saint-Joseph, avec messe, repas et conférenciers, 
ainsi qu’une soirée de clôture chez les Dominicains le 
vendredi, activité plus festive avec un atelier de créa-
tion. Tous les événements suivront le modèle de la jus-
tice réparatrice, qui tend à réunir contrevenants, vic-
times et membres de la communauté. 

 

Le jeudi 21 novembre à 19 h, l’événement de l’ACAT se 
déroulera à Entrée Libre qui est un espace d’échanges 
et de témoignages en grand cercle, entre détenus, ex-
détenus, victimes et membres de la communauté. Nous 
aborderons le thème des traitements dégradants et de 
la dignité humaine. Animée par Nancy Labonté et Em-
ma-Claude Crépeau, la soirée aura lieu à : 

l’Aumônerie communautaire de Montréal 
au 2745, avenue Charlemagne  

Comme membres de la communauté, vous êtes les 
bienvenus à Entrée Libre. L’atelier vise à conscientiser 
les personnes participantes aux traitements dégradants 
et à la dignité humaine. 

Si la justice réparatrice restaure ce que le crime a brisé, 

l’atelier de conscientisation proposé devrait lui aussi 

contribuer à réparer la dignité qui a été brisée lors de 

traitements dégradants.  
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En tant qu’organisme oecuménique engagé dans la lutte contre la torture, 
ACAT Canada est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT)  

Ayant, entre autres, un statut consultatif auprès des Nations unies : www.fiacat.org  

Attendre dans le couloir de la mort…  
et recevoir des lettres de soutien 

Nous vous proposons un projet de correspondance avec des détenus dans le couloir de la 
mort. La langue de communication est l’anglais.  

Si vous souhaitez vous impliquer dans ce projet, veuillez contacter Nancy Labonté, par cour-
riel (acat@acatcanada.org) ou par téléphone (514 890-6169). 

Nous vous invitons à consulter la page de l’ACAT France et à lire les consignes aux correspon-

dants avec un condamné à mort : www.acatfrance.fr/agir-pour-condamne-a-mort. 
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Pour nous joindre :  
 

ACAT Canada  
(Action des chrétien-nes pour l’abolition de la torture) 

2715 Côte Ste-Catherine, Montréal, Québec, H3T 1B6  
 

Téléphone : (514) 890-6169  
Courriel : acat@acatcanada.org  
 

Restez informés : acatcanada.ca  
www.facebook.com/acatcanada 
 

Fédération internationale : www.fiacat.org 

Prière pour la dignité humaine 
 

Quand le système me brime et que la bureaucratie me re-
tire mes droits, 

Tout-Puissant, protège la dignité humaine. 

Quand une personne vulnérable est mise en situation d’iso-
lement préventif trop longtemps, 

Tout-Puissant, protège la dignité humaine. 

Quand je suis violée par un agent de police, 

Tout-Puissant, protège la dignité humaine. 

Quand on me stérilise parce que je suis autochtone, 

Tout-Puissant, protège la dignité humaine. 

Quand les punaises de lit envahissent la prison Leclerc pour 
femmes, 

Tout-Puissant, protège la dignité humaine. 

Quand je suis plié sous les coups de matraque ou les jets 
poivrés, 

Tout-Puissant, protège la dignité humaine. 

 

 

Quand on m’enlève et me torture parce que je conteste la 
dictature de mon pays, 

Tout-Puissant, protège la dignité humaine. 

Quand on me force à éliminer un autre enfant-soldat, 

Tout-Puissant, protège la dignité humaine. 

Quand on m’attache sur un lit de contention sans supervi-
sion médicale, 

Tout-Puissant, protège la dignité humaine. 

Quand je me sens traité en objet par des agents du gouver-
nement, 

Tout-Puissant, protège la dignité humaine. 

Quand la souffrance est si aiguë que je donne des rensei-
gnements erronés pour que ça cesse, 

Tout-Puissant, protège la dignité humaine. 
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